
Chambre des Représentants. 

SÈ..\NCE ou 19 .\ovEMBRE ·1912. 

Proposition de loi modifiant divers articles de la loi du 15 septembre 1895 
sur l'enseignement primaire, relatifs au traitement des instituteurs 
communaux. 

DÉVELOPPEMENTS 

MESSIEURS, 

Comme l'écrivait. déjà, en ;l 904,, 1tbtre collègue Félix Gambier. bien que 
des modifications nécessaires aient été apportées au barème qui fixe le mini­ 
mum légal du traitement des instituteurs communaux, la situation actuelle 
prêle toujours aux mêmes critiques; la complication des règles établies 
amène des conséquences anormales et fâcheuses qui ont été signalées, une 
fois de pins, à la suite de l'arrêté royal du 30 janvier dernier, réglant la 
répartition des 4 millions votés par la Législature. 

Nous pensons qu'il faut alier plus loin qu'on l'a fait jusqu'ici el renoncer 
d'une façon complète, comme cela existe pour l'enseignement moyen, au 
système des catégories actuellement eu vigueur el qui, quelles que soient 
les améliorations de détail qu'on y apporte, aura toujours les nombreux 
inconvénients qui ont été maintes fois mis en lumière. 

Nous croyons qu'il faut graduer le traitement des instituteurs de l'ensei­ 
gnement primaire d'après le nombre de leurs années de services, sans tenir 
compte de l'importance de la commune où l'école est établie; ce dernier 
élément ne doit étre pris en considération que pour fixer le montant' de 
l'indemnité de logement, 

JI faudrait aussi, d'après nous, rendre uniforme la différence des traite­ 
ments alloués aux instituteurs en chef el aux sous-instituteurs. 

L'arrêté royal du 30 janvier est un premier pas dans la voie de l'unifor­ 
misation) car il arrive à donner aux sous-instituteurs des trois dernières 
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catégories des traitements égaux aux instituteurs des deux dernières caté­ 
gories, la différence consistant simplement dans l'indemnité de logement. 

Pour corriger les défectuosités du barème en vigueur, nous proposons 
d'allouer ù tous les membres du personnel ensPignant primaire un traite­ 
ment dont le minimum comprenne une partie ûxe, uniforme pour tous, et 
une indemnité lie logement variant d'après l'importance de la loralité ; à ce 
minimum viennent s'ajouter des augmentations périodiques el régulières; 
enfin, le surcroit de travail el de responsabilité imposé à ceux qui ont la 
direction d'une école sera rémunéré par une indemnité supplémentaire fixée 
d'après le nombre de classes ù diriger. 

Notre projet assimile les institutrices aux instituteurs, à raison de l'iden­ 
tité des services qu'ils rendent. Tel est, d'une façon générale, le principe de 
notre proposition. 

Voici, maintenant, de quelle manière nous concevons les détails de son 
application : 

J. - En allouant aux membres du personnel enseignant primaire un mini­ 
mum de traitement uniforme de ·1 ,öOO francs, nous leur attribuons à 
tous une indemnité de logement, ce qui établit entre leurs émoluments la 
gradation qu'exige l'importance des communes où ils doivent prendre 
domicile. 

Ainsi généralisée, l'indemnité de logement nous paraît pouvoir être 
établie d'après l'échelle suivante : Communes de 3c catégorie, moins de 
10,000 habitants, 400· francs; communes de 2~ catégorie, 10,001 à 
,1-0,000 habita nis, 600 francs; communes de 1 r0 catégorie, plus de 

. ft.0,000 habitants, 800 francs. Nous supprimons la Je catrgorie, dont Ic 
maintien ne nous paraît pas justifié, puisque l'arrêté royal du 30 janvier Fa, 
en· fait, supprimée, nous réunissons la 2e à la 1re catégorie et nous classons 
les communes qui font partie de l'agglomérMion d'une ville, dans la même 
partie que celle-ci. Il s'ensuit donc qu'il n'existe plus que 3 catégorie~. 

L'indemnité de logemenl n'étant qu'une partie du traitement, nous sup­ 
primons la disposition qui n'en ordonne l'octroi qu'à l'un des conjoints 
lorsqu'ils exercent leurs fonctions dans la même commune. 

Quant ù l'indemnité spéciale allouée aux instituteurs seuls 011 chefs d'école, 
nous demandons qu'elle ne puisse être inférieure à 300 francs et qu'elle 
soit majorée de 50 francs par classe, lorsque l'école compte plus de quatre 
classes. 

1-1. - En ce qui concerne les augmentations périodiques de traitement, les 
charges de famille des instituteurs croissant d'une façon régulière et conti­ 
nue, il nous a paru que des augme111a1ions annuelles, peu élevées, répon­ 
draient mieux aux désirs d11 personnel enseignant que des accroisserneuts de 
revenus plus importants, mais plus espacés. C'est pourquoi nous proposons 
de leur accorder trente augmentations annuelles de ~O francs. 

L'article 15 de la loi sur l'enseignement primaire contient, actuellement, 
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deux dispositions relatives toutes deux à la privation des augmeniuuous 
périodiques des traitements; nous avons réuni en une seule ces deux dispo­ 
sitions eu y apportant une très légère modification; il s'agit là d'une· véri­ 
table pénalité qui doit, nous semble-t-il, être prononcée directement par 
l'autorité supérieure, sans devoir, en aucun cas, résulter de plein droit de 
l'application des peines disciplinaires. 

Ill. - Le régime que nous proposons d'établir fait disparaître les princi­ 
pales raisons qui poussent aujourd'hui <l~ nombreux membres du personnel 
enseignant iJ désirer un changement de résidence. S'il s'en produit néan­ 
moins, il nous paraît injuste que l'instituteur perde, en se déplaçant, le fruit 
de ses années <le travail. Son traitement" ne pourra donc être modifié qu'en' 
ce qui concerne l'indemnité de logement, laquelle devra être mise en 
rapport avec le rang de la commune où l'instituteur \'a exercer ses fonctions, 
c'est-il-dire relevée· ou abaissée, suivant le cas. 

De même, le' passage d'une commune d'une catégorie. à une autre, par 
suite de l'augmentation ou de la dimunition de sa population, n'aura pas 
d'effet sur le traitement des instituteurs, sauf en ce qui concerne leur 
indemnité de logement et sous réserve des droits acquis. Nous maintenons, 
en effet, en en faisant une application plus générale et plus rationnelle, ce 
principe inscrit déjà actuellement dans la loi, que le traitement des institu­ 
teurs ne doit pas pouvoir subir de réduction. 

IV. - Par un examen attentif des dispositions que nous proposons, on 
s'apercevra aisément que, tout en faisant droit à de justes réclamations, elles 
n'augmentent pas considérablement les charges financières, car il faut éviter 
de rompre l'équilibre du budget des petites communes, en leur imposant un 
important surcroit de· dépenses. C'est pourquoi nous avons adopté, pour 
l'intervention de l'Érat, des provinces et des communes, l'échelle que 
~I. Schollaert avait établie dans son projet : six dixièmes pour l'État, 
un dixième pour les provinces et trois dixièmes pour les communes. 

V. - Une autre disposition concerne les intérimaires. 
Sous la législation actuelle, le traitement des intérimaires est payé 

à concurrence de deux cinquièmes par l'État; la même part tombe à charge 
de la commune et le dernier cinquième doit ètre déboursé par le titulaire 
malade. On a trouvé peu équitable que des instituteurs atteints par la 
maladie Pl astreints, de ce chef, à des dépenses supplémentaires fussent 
privés d'une fraction de leur traitement. La plupart des conseils provinciaux 
du pays ont pris à leur charge le sacrifice imposé J>êlr la loi aux instituteurs 
malades. Nous proposons de consacrer celle heureuse initiative des conseils 
provinciaux en modifiant le texte de la loi. 

* 
• * 

Telle est, Messieurs, la proposition que nous soumettons avec confiance 
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à l'examen de la Chambre, qui voudra bien, nous en sommes convaincus, 
l'étudier au plus tôt et mettre fin à la situation anormale actuelle, en 
donnant satisfaction complète aux justes revendications des instituteurs 
primaires, tant communaux qu'adoptes. 

A. BlJYL. 
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Proposition de loi modifiant divers 
articles de la loi du 15 septem­ 
bre 1895 sur l'enseignement pri­ 
maire, relatifs au traitement des 
instituteurs communaux. 

ARTICLE l'IŒ)IIEtt. 

Les articles m. ·15 et 18 de la loi 
du 15 septembre -180;S sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

AnT. 13. - Le Conseil communal 
fixe le traitement des instituteurs corn­ 
munaux ; ce traitement, casuel compris, 
ne peut ètre inférieur à J ,r,OO [runes. 

Les instuuteurs ou instiuurices tou­ 
client une uulemnué rie direction, qui 
ne peut être infàù:ur,'. à 800 [runes 
et qui sera majorée de 60 [runes par 
classe, lorsqu» l'école compie 1Jlus de 
quatre classes. 

Les communes r!oivcnt, eu outre, 
[ournir uux iustùuteurs el institutrices 
cite/.~ d'écoles un loge111e11I dan« fes locuu» 
scolaires 01I bien leur payer i'indemnué 
de logement prévue ri l'uliuén s11i11m1t. 

Wetsvoorstel tot wijziging van ver­ 
scheidene artikelen der wet van 
15 September 1895 op het lager 
onderwijs, betreffende de jaarwedde 
der gemeenteonderwijzers. 

E snsrx ., n-rurn1,. 

1'0111 instituteur, institutrice, sous­ 
instituteur 011 sous-institutrice a droit ;1 
une indemnité rie logP-menl fixée comme 
suit : 

Communes : 

De artikelen 1:-1, ·15 en 18 dei· wel 
"an (;'> September 189;'; worden · ver­ 
vangen c1001· rie \'Olgcntle bepalingen : 

Anr. 13. - De Gemeenteraad stelL 
de jaarwedde der ge111r.cntconder,vijze1·s 
vast ; deze jaarwedde; hijwinsten inbe­ 
grepen, 111ag niet minder bedragen dan 
J JjOO frank. 

/)e onclerw~jzers of onderwijzeressen 
trekken r•enri l'eryoeding voor bestuur; 
deze may niet minder hedraqen dan 300 
[runl: eI1 trurdt 1·,•r/woyd met 50 frank 
per klu«, mtuneer d,•. school meer dan 
vier klussen ielt. 

Ik ye11u!cnt,·1I moeten, daareubooen, 
aun de ondertcine:» en aan de onder­ 
n·ij:;cr11sse11, rli,, hoofd eener school :.{jn, 
lwist·esting cerleenen in de schoolqe­ 
bouioe» of /11111 de 1•t•rgoediny t•oor huis­ 
cestuu], bij het· volgende lid bepaald, 
betalen, 

Ell.-,· onderwijzer. ondenriperes , 
hulpondc•rwUzer of huipontlerunjzeres 
licefl recht op cenc vergoeding mor 
huis\'csting. mstyr.slf'ld als rolr,t : 

Gc1111'cnlcn : 

de W catégorie, moins tic I0,000 habi­ 
tants, -1-00 francs; 

de 2" cat.iigorie, i0,001 :1 W,000 habi­ 
tants, (iOO francs; 

rie 1'0 catégorie, pins de -W,000 hahi-1 der I''" reeks, meer dan 'i-0,000 inwo- 
tnnts, 8()0 francs. ncrs, 8()() frank 

der :-{·· reeks, minder dan 
ncrs, !1,00 frank; 

der 2" reeks, 10,001 tot 
nors, 600 frank; 

10,000 inwo- 

'i-0,000 inwo- 
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Les communes qui { ont partie de 
L'agglomération d'une ville sont clas­ 
sées dans fa catégorie de celle-ci. 

Un arrêté royal désignera les com­ 
munes · et les villes qui forment les 
diverses agglomérations. 

Les traitements actuels des institu­ 
teurs, comme ceux qui leur seront 
accordés ultérieurement, ne pourront 
subir aucune réduction pendant ]a durée 
des fonctions des titulaires. 

ART. -15. - A l'e:i;pÙ'ation de chaque 
année de bons services, l'instituteur a 
droi: à une augmentation de 50 francs 
durant ses trente premières années de 
[onctions, 

Dans la supputation des années de 
services seront compris tous les seroices 
rendus, même à titre intérimaire, dans 
les écoles primaires et gardiennes com­ 
munales, adoptées ou adoptables, ainsi 
que dans les écoles moyennes de C Etat 
et ries communes. 
Su1· la ]J1'0fJOSÎtion du Conseil commu­ 

nal et après· avoir pris l'avis de lu 
Dépiuation permanente, le Ministre des 
Sciences et des Arts peul, par décision 
motivée, déclarer qu'il n'y a pas lien 
d'accorder à 1111 instituteur l' aug menui­ 
tion annuelle. 
A moins que l'instituteur ait été 

frappé d'une peine disciplinaire plus 
grave que celle que lè Conseil commu­ 
nal peut prononcer sans l'approbation 
de la Députation permanente, cette 
mesure ne pourra être prise qu'aprés 
ouoir pris l'avis de l'inspecteu» et auoir 
entendu l'instituteur dans ses e.rplirn­ 
tians. 

L' J?tat interviendra pour les sia: 
dixièmes, Jo province ponr un dixième 
et la commune J>OW' trois dixièmes tians 
les au qmeniatunis obligatoire.'i et dans 
l'indemnité de ioqement, 

De gemeenten, deel uitmakende Nm 

de ayglomemtie eener stad, icorden 
gerangschikt in rie reeks uuuirtoe de:e 
behoort. 

Een lwnùiklijk besluit wijst de ge­ 
meenten en de steden cum, die d~ ver­ 
schillende agglomeraties samenstellen. 

De huidige jaarwedden der onderwij­ 
zers, evenals degene hun later verleend, 
mogen geene vermindering ondergaan 
zoolang de titelvoerders in bediening 
zijn. 

ART. I!,. -· .Va verloop van ell: jaar 
goede diensten, heeft de mulerwijz_er 
recht op eene verhooyin9 van 50 frank 
gedurende -:-.Une eerste dertig dienst­ 
jaren, 
ln de berekening der dienstjaren 

worden begrepen al de diensten, zel/s 
ad interim bewezen in de gemeentelijke, 
tuinqenomen. o{ aanneembare lagere 
scholen en betoaarscholen; alsmede in 
de middelbare scholen van den Stoat 
en van de gemeenten. 

Op voorstel van den Gemeenteraad. de 
Bestendiye Deputatie gehoord, kan de 
Ministel' van Weieascliappei: en Kuns­ 
ten, bij met redenen omkleede beslis­ 
sing, verklaren dat er geen reden is om 
de jaorluksche t•erhooging rum een 011- 

denoijser toe te kennen, 
Tenzij de onderunjzer werd getroffen 

met eene tuchtstraf zwaarder dan degene 
welke de Gemeenteraad mag uitspreken 
zonder de goedkeuring van de Besten­ 
dige Deputatie, mag deze maatregel· 
slechts worden genomen nadat het 
advies van den opziener werd ingewon­ 
nen en de onderioiizcr gehoord in zijne 
uitleggingen . 

Zes tienden run rie rcrplicluo rerhoo­ 
gingen en van de vcrgoedinr1 voor huis­ 
vesting worden betaald door den Staat, 
éen tiende door rie provincie en drie 
tienden door dr. yemrrn te. 
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Lorsque, par suite d(: la diminution 
de· la population de la commune, une 
école passe dans une catégorie inférieure, 
ce changement n'a d'effet qu'à l'C:•gal'd 
du pcrson nel no 111 mé postérieu rcmcnt 
;\ Ja nouvelle classification. Les institu­ 
teurs précédemment auachés i1 l'école 
couservent l'intlcninué de logement qui 
leur étni! "1:q11ise c111·ert11 du qutüriemc 
aiiné« dt> t'urtict e 13. 

Lorsqu'une école entre clans 1111P caté­ 
gorie supérieure, les instituteurs on: 
droit ù l'indemuite rie logement de la 
nouvelle catégorie. 

Lorsqu'un instituteur passe d'une 
comnrnnc à une a utre, s011 traitement 
est maintenu, mais so» uulemuiu: de 
logement est mise en ra/J/Wl'l avec la 
catégorie à laquelle apprtrticnt La com­ 
mune 11û il va exercer ses [onctions. 

ART. 18. - En cas de maladie d'un 
membre (\u personnel enseignant des 
écoles pri ma i l'es co mmunales non placé 
dans la position de disponihilité, le 
Collège échevinal désigne po111· rem­ 
placer cet agent, pendant la durée de 
son cong,\ un intérimaire choisi parmi 
les instituteurs diplómès. 

Le Conseil communal fixe Ic taux de 
l'indemnité it pa_ycl' ù l'intérimaire. Elle 
ne pe11L {:L1·c, par année, inférienre à 
l ,:>00 [rancs , tuuzque!« s'ajouteront l'in­ 
demnité de loyeme11l qui corrcspo11d á la 
t:aléyorie á laquelle tt pprt rt ien l la com­ 
m1tn<', et Ic supplément de traüeruent de 
,'JO() francs po111· les chefs d'école; elle 
est calculée d'après Ic nombre de jours 
pendant lequel l'intérimaire a exercé ses 
fonctions et elle est payée mensuelle­ 
ment. 

La rlèpense résultant de l'intérim est 
supportée par l'J~tal, la /J1'0vince et la 

Wannec1·, ten gevolge van het afne­ 
men der bevolking van d,e ge1i:1eente, 
ecr!c school naar eene lagere reeks over­ 
gaat, heelt d('ï,c \·crandering slechts 
uitwerking ten opzichte van het perso­ 
neel benoemd na de nieuwe l'ang­ 
schikking. De vroeger aan de school 
gehechle onderwijzers behouden dt' oer­ 
gocdiny ooor huisvesting welke zij krach­ 
tens het vierde I id mm artikel 1 .'J hfül<fon 
vcn11orve11 . 

Wanneer cene school naar cene h90- 
ge1·e reeks overgaat, hebben de onder­ 
wijzers recht op de ·vergoedinf! uonr 
huisvesting der nieuwe reeks. 

J1Va1111eer een 01ulerwUzcr rnn ,:ene 
gerneente naar eene andere oueroout; 
wordt zijne jaarwedde behouden, doch 
ziine ·vergoediny voor huisvesting wordt 
gei;ven1'er.ligd aan de reeks tot welke de 
gemeente, wam· !tij zijn ambt gaal uit­ 
oefenen, behoort. 

AnT. l8. - Ingeval van ziekte van 
een lid van het onderwijzend personeel 
der lagere gemeentescholen, niet in 
den toestand van beschikbaarheid ge­ 
steld, duidt het Schepencollege, om 
dezen bediende tijdens den duur van zijn 
verlof le vervangen, een tijdelijken on­ 
derwijzer aan, onder de gediplomeerde 
onderwijzers gekozen. 

Öe Gemeenteraad bepaalt hel bedrag 
van de aan den tijdelijken onderwijzer 
te betalen vergoeding. Deze mag, per 
jaar, niet minder bedragen dan 1,500 
frank, waarbij worden gevoegd: de ver­ 
goeding voor huisvesting volgens c/r> 
reeks waartoe de gemeente behoort, en 
de aanvullende wedde van 300 frank 
voor de schoollwofäen; zij wordt bere­ 
kend naar hel aantal dagen, gedurende 
welke de tijdelijke onderwijzer zijne 
bediening heeft uitgeoefend, en rnaan­ 
delij k~ betaald. 

De uitgaaf voor· deze tijdelijke hcdie­ 
ning wordt gedragen door den Slaat, 
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commune dans les · proportions :mi- i de provincie en de gemeente, in de vol- 
1 

vantes : deux cinquièmes ü charge de I gende evenredigheid : twee vijfden ten 
l'État, un cù;quième à clwr9e de la pro-, laste van den Staal, een ùij/de ten laste 
rince et deux cinquièmes ;1 l'harge deIa · 1;a11 rie Jlf'011i11cie en twee vijfden Len 
commune. l laste vau <le gemeente. 

Cette intervention sera la mème en Deze hij1hagc is dezelfde ingeval van 
ras •!C maladie d'un i1~sliluleu1· d'.1M111i{: il zi~!-ktc \'a!I (:Pil gediplomeerden ,onde1·­ 
l'llSl'l~l1:llll dans une école adoptée. WIJZCI', die 111 de aangenomen scholen 

'onderricht geeft. 

:\RT w) . -· AnT. 2. 

Les lois du 22 juin 1889, 14 ttOIÎ-l t De uieuen van 22 Jun·i•J889, 14 Au­ 
J90H, 6 mai HJ0-1 et du 21 mai Jf}{)i; gw,;lus· JOOS, fi Mei 1V04 en 21 Mei 
sur 1'1•nsóy11e1i,e11l primaire sont abro- 190G op het layer ondenoi]« worden 
yées. inyetrokken . 

A. Bun.. 
. F1mNANr> CocQ. 
Aucusrsvxs. 
Benr.oz. EuGÈNE. 

Fr.. MASSON. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\" ERGAOF.IIING \'AN 1 Y ~OVUBER HH 2 

Wetsvoorstel tot wijziging van verscheidene artikelen der · wet van 15 Sep- · 
tember 1895 op het lager onderwijs, betreffende de jaarwedde der · 
gemeenteonderwijzers. 

TOELICHTING. 

lluru: lh:EREN, 

Alhoewel, zooals onze collega Felix Camhier liet reeds in 1904 schreef, 
noodzakelijke wijzigingen werden gèhracht in de schaal die het wettelijk 
minimum van de jaarwedde der gemecnleonderwijzers vaststelt, verwekt de 
tegenwoordige toestand steeds dezelfde bezwaren; de ingewikkelde aange­ 
nomen rrgPlen geven aanleiding tot abnormale en noodlottige gevolgen. Dat 
bleek nogmaals uil hel koninklijk besluit van 30 Januari Il., waarbij het 
verdeelen van de 4 millioen, door de Kamers toegestaan, werd bepaald. 

Wij deuken dat men nog verder moel gaan eu, zooals hel gebeurt voor 
hel middelbaar onderwijs, geheel moet afzien van het stelsel der thans 
bestaande reeksen, dat, welke kleine verbeteringen men er ook in hrenge, 
steeds zal gepaard gaan met de talrijke bezwaren waarop men reeds zoo 
dikwijls de aandacht heefl getrokken. 

Volgens ons moet de jaarwedde vau de lagere onderwijzers trapsgewijze 
toenemen met het getal hunner jaren dienst, zonder- rekening le houden met 
de belangrijkheid van de gemeente waar de school is gevestigd; dit laatste 
punt moet slechts in aanmerking komen bij hel bepalen van hel hedrag der 
vergoeding voor huisvesting. 

Volgens ons, zou men ook eenheid moeten brengen in het verschil 
bestaande tusschen de jaarwedden der hoofdonderwijzers en die der hulp­ 
onderwijzers. 

Het koninklijk besluit van 30 Januari was de eerste stap naar -eenvor­ 
H 
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migheid, want het verleent aan de hulponderwijzers der laatste drie reeksen 
jaarwedden ~eli.ik aan die van de onderwijzers der taaiste twee reeksen, 
vermits ('I' enkel verschil bestaat in ile vt•rgoe1ling mor huisve-ting. 

Ten einde de leemte i11 <1,;11 hrstaanden {rn1·wetld1•:-1awlaant aan h~ vullen, 
stellen wij voor, aan getwl•I het p,•r~oneel van hel lagt>r onderwijs eeue 
jaarwedde toc te kennen, bevattende, als minimum, een va:--r gedeelte, 
hetzelfde voor elk, en eene vergoeding voor huisvesting, verschillende vol­ 
~ens de belangrijkheid der plaats; bij dit minimum komen nog periodieke 
en regelmatige verhoogingen: eindelijk, wegm1s overwerk en meerdere 
verantwoordelijkheid: zullen de schoolbestuurders cene vaste en bijkomende 
vergoeding ontvangen naar het getal te besturen klassen. 

Door ons voorstel worden onderwijzers eu onderwijzeressen op gelijken 
voel behandeld, mei hel oog op ile ~elijkheid van de diensten die ze 
bewijzen. Dat is, in algemeeneu zin, het beginsel waarop ons voorstel 
berust. 

Ziehier hoe wij het in de toepassing beschouwen : 

L - \Vanneer wij aan het personeel van het lager onderwijs een gelijk 
minimum van 1,500 frank als jaarwedde verleenen, kennen wij aan allen 
nog eene vergoeding voor huisvesting toe, zoodat hunne emolumenten 
trapsgewijze toenemen volgens de belangrijkheid der gemeenten waar zij 
zich metterwoon moeten vestigen. 

De aldus algemeengemankt« vergoeding voor huisvesting kan, denken 
wij, worden vastgesteld naar ·de volgende schaal : Gemeenten der 3° reeks, 
minder dan · 10,000 inwoners, 400 frauk ; gemC'entC'n der 2° reeks, ·10,000 
tot 40;ooo 'inwoners, ()00 frank; g<•mr.enten der 1 e reeks, meer dan 
4b,OOO inwoners, 800 frank. Wij doen de 5c reeks verdwijnen, omdat 
haar behoud ons niet gewettigd hlijkt, het koninklijk besluit van 
30 Januari die feitelijk afgeschaft hebbende; wij voegen de 2e reeks 
bij de 1 ste en wij rangschikken de gemeenten, deel uitmakende van de 
agglomeratie eener stad, i11 dezelfde reeks als deze. Daaruit volgt dat er 
nog slechts 3 reeksen zijn. 

Vermits de vergoeding· voor huisvesting slechts een gedeelte van de 
jaarwedde uitmaakt, schaffen wij de bepaling af, die de toekenning daar­ 
van slechts ten voordeele van een der echtgenooten voorschrijft, wanneer 
zij hun ambt in dezelfde gemeente uitoefenen. 

Wat· betreft de bijzondere veruoeding torgckcnd aan de alleenstaande 
onderwijzers of aan de schoolhoofden, vragen wij dal zij niet beneden de 
300 frank ku1111e gaan en dat zij, wanneer de school meer dan vier 
klassen tell, worde verhoogd met 50 frank per klas. 

ll. - Wat betreft de periodieke verhooglngen van jaarwedde, scheen 
het ons toe dat - aangezien de familielasten van de onderwijzers op regel­ 
matige en aanhoudende wijze toenemen - geringe, doch jaarlijksche 
verhoogingeu het verlaugeu der onderwijzers meer zouden .bevredigen dan 
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aanzienlijker, doch schaarscher vermeerdering van inkomen. Derhalve 
stellen wij voor, ·hun dertig jaarlijksche verhoogingen van 50 frank toe le 
kennen. 

Artikel -1 ~ der wet op het lager onderwijs behelst thans twee bepalingen 
die beide betrekking hebben op het verlies van de periodieke verhoogingen 
der jaarwedde; wij hebben deze twee bepalingen tot eene versmolten, daarin 
eene zeer lichte wijzigini brengende; het gddt hier eene ware straf die, 
denk eu wij, rechtstreeks behoort te worden uitgesproken door. de hoogere 
overheid, zonder dat zij, in welk geval ook, van .rechtswege moet ·voon.,. 
vloeien nit het toepassen van de luchtstraffen. 

Hl. - Het door ons ingevoerd stelsel doet de voornaamste redenen ver­ 
dwijncn, welke thans talrijke leden van het onderwijzend personeel 'aan­ 
zeilen om van verblijf te veranderen. Gebeurt dat toch, dan schijnt het ons 
onrechtvaardig toe, dat de onderwijzer, naar een ander verblijf overgaande, 
het voordeel verliest van al zijne jaren arbeid. Zijne wedde zal dus enkel 
kunnen gewijzigd worden wat aangaat de vergoeding voor huisvesting. 
Deze zal moeten overeenstemmen met den rang der gemeente waar de 
onderwijzer zijn ambt gaal uitoefenen; met andere woorden, zij zal worden 
verhoogd of verlaagd -volgens het geval. 

Zoo ook zal de omstandigheid, dat, ten gevolge van vermeerdering of 
vermindering harer bevolking, eene gemecnt~ overg.iat van eene reeks naar 
eene andere reeks, geen invloed kunnen uitoefenen op de jaarwedde der 
onderwijzers, behalve war betreft hunne vcrgoedi11g voor huisvesting en 
onder voorbehoud van de verworven rechten. ~lits men het op meer regel­ 
matige wijze toepast, behouden wij het in de huidige wer geschreven 
beginsel, dal de jaarwedde der onderwijzers niet vatbaar is mor ver­ 
laging. 

IV. - Wanneer men de door ons voorgestelde bepalingen met aandacht 
wil nagaan, zal men gemakkelijk bemerken dat zij, billijke eischen bevre­ 
digende, echter de financieele lasten niet aanzienlijk verzwaren; men -dient 
immers te vermijden dat hel evenwicht in de hegrooiingen der kleine 
g('mee11tm wordt verbroken door haar boveumatig meer ui1ga\·cn op te lt•g­ 
gen. Daarom hebben wij voor de bijdrage van den Slaat, vau de provinciën 
en van de gemeenten, de schaal aangenomen, door den heer Schollaert in zijn 
ontwerp vasrgesteld : zes tienden voor Jeu Staat, één tiende voor de provin­ 
ciën en drie tienden voor de gemeenten. 

V. - Eeue andere bepaling betreft de tijdelijke onderwijzers. 
Volgens de thans bestaande wet, wordt Je jaarwedde der tijdelijke onder­ 

wijzers betaald lot een bedrag van twee vijlden door den .Staat; de gP-meenl1~ 
betaalt evenveel eu het laalste vijfde wordt voorgeschoten door den zieken 
onderwijzer. )leu heeft het weinig billijk geacht dal ouderw ijzers. 
dooi· ziekte aangetast, uit dien hoofde tol bijkomende onkosten gebonden, 
nog werden beroofd van een gedeelte hunner" edde. Meest al de provinciale 

-) 
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raden van het land namen te hunnen laste het aan de zieke onderwijzers 
door de wet opgelegde aandeel. Wij stellen voor, die heilzame handelwijze 
van de provinciale raden te huldigen en den tekst der wet in dien zin te 
WIJZtgen. 

• . •· 
. Ziedaar, Mijne Heeren, het voorstel dat wij in volle vertrouwen aan de 

goedkëuring van· de' Kamer onderwerpen. Wij zijn overtuigd, dat zij het 
spoedig in onderzoek .zal nemen en een einde -zal willen stellen aan den 
huidigen onregelmatigen toestand, -door de rechtvaardige eischen der lagere 
zoowel gemeente- als aangenomen onderwijzers in te willigen. 

A. BUYL. 
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Proposition de loi modifiant divers 
articles de la loi du 15 septem­ 
bre 1895 sur l'enseignement pri­ 
maire, relatifs· au traitement des 
instituteurs communaux. 

A RTICLt,; PRf,)IIER. 

Les articles la, t 5 et ·I 8 de la loi 
du 15 septembre ·18!)5 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

ART. 13. - Le Conseil communal, 
· fixe le traitement des instituteurs com­ 
munaux; ce traitement, casuel compris, 
ne peul être inférieur á 1,500 francs. 

Les instituteurs ou instuutrices tou­ 
chent une. indemnité de direction, qui 
,w peut être inférieure à 300 francs 

. el. qui sera majorée tie 50 francs par 
dosse, lursqu« l'école compte plus de 
quatre classes. 
· Les commune . ., doivent, fil outre, 
[ournir crn.t: instituteurs et institutrices 
chefs d'écoles wt logement dans les locaux 
scolaires ou bien leur payer l'indemnité 
de logement 11ré1me ri l'alinéa suivant. 

Tout, instituteur. institutrice, sous­ 
instituteur ou sous-institutrice a droit à 
une indemnité de 11)~.wmenl fixée rnmme ,. 
suit : 

Communes: 

-M 3' catégorie, moins de l0,000 hahi­ 
tants, 400 francs; 

de 2e catégorie, t 0,001 il 40,000 habi­ 
tants, 600 francs: 

de tre catégorie, plus de '•0,000 habi­ 
tants, 800 francs. 

Wetsvoorstel tot wijziging van ver­ 
scheldene artikelen der wet van 
15 September '1895 op. het lagér 
onderwijs, betreffende· de jaarwed.de 
der gemeenteonderwijzers. 

EERSTE AR1'1KEL. 

De artikelen 13, H> en t8 der wet 
van 15 September 18üti worden, ver­ 
vangen door de volgende bepalingen : 

AnT. ta. - De Gemeenteraad stelt 
de jaarwedde der gemeenteondenvijzers 
vast; deze jaarwedde, bijwinsten ·inbe­ 
grepen, mag niet minder bedragen dan 
1,500 [rank, 

De mulerwfrzers of' onderurqzeressen. 
trekken. cene vergoeding voor bestuur; 
deze mag niet minder bedragen dan 300 
/1'<111/.. en wordt ve1·hoogd met 50 frank 
/ICI' klas' nuumeer de school meer dan 
vier klassen telt. 

/)e qemeeuten moeten, daa1·enboven, 
aan de onderwijzers en aan de onder­ 
unizeresse», die hoofd ee11e1· school zij11, 
huisvesting »erleeneii in de schoolge~ 
bouioe« of luni de vergoeding uoor huis­ 
vesting, bij het volgende lid bepaald, 
betalen. 

Elke onderwijzer, onderwijzeres, 
lmlpondcru,Hzer of h ulponde1'wijzeres 
heeft recht op eene vergoeding voor 
huisvesting, vastgesteld als volgt : 

Gemeenten : 

der W reeks, minder dan .10,000 inwo­ 
ners, 400 frank ; 

der 2• reeks, 10,001 tot l~0,000 inwo­ 
ners, 600 frank; 

<ler 1•1• reeks, meer dan 4-0,000' inwo­ 
ners, ROO frank. 
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Les communes qui [ons partie de 
l' agglomèrc,timl d'une ville sont clas­ 
sées dans la catéqorie de celle-ci. 

t:n arrêté royal désujneru les com­ 
munes et les rilles qui [arment les 
diverses agalomérations. 

Les traitements actuels des institu­ 
teurs. comme ceux qui leur seront 
accordés ultérieurement, ne pourront 
subir aucune réduction pendant la durée 
des fonctions des titulaires. 

ART. l;j. - .4 t'expiration de chaque 
année de bons services, l'instituteur a 
droit iI mw augmeututitm de ;,O [rtmcs 
durant ses trente premières année» de 
[onctions. 

Ikins la supputation des années de 
sen,ices seront compris tous les services 
rendus, même à titre intérimaire, dans 
les écoles primaires et yardiennes com­ 
munales, adoptées ou adoptables, ainsi 
que dans les écoles mouenues de l'l~taf 
et des communes. 
. Sur la proposition du <:011seil commu­ 
nal el uprè« (li/Oir nris ravis di: la 
l>éputation permanente, le Jlinistre des 
Sciences er des 1lrts peut, par décision 
motivée, déclarer 'l"'i/ n'y a pas lieu 
d'uccorder à 1111 instituteur l'rruymenta­ 
tion unnuelle, 

A moins qtu: l'instituteur ait été 
frappé d'une peine disciplinaire plus 
graH\ qur celle r111c Ir, Conseil commu­ 
nal peul prononce,· sans l'approbation 
de la Dépu ration permanente. cotte 
mesure ni: 110111-ra être prise q11'apn;s 
avoir pris l'avis de l'inspecteur et avoir 
entendu l'instituteur dans ses expiica­ 
tums. 
// tint tnterrientlrn pour les six 

dixièmes, la prorinc« pour 1111 rli.rihn<' 
et la commune pour trois di.Tièmrs dans 
les aiujmentatums oMiuatoi, ,~s et dans 
l'indenmit» rfr for,ement. 

De gemeenten, deel uitmakende van 
de agglomeratie eener stad. worden 
gemnyschikt in de reeks waartoe deze 
behoort. 

Een koninklijk besluit wijst de ge­ 
meenten eu de steden aan, die de ver­ 
schillende ayglomeratic.~ samenstellen. 

De huidige jaarwedden ~cr onderwij­ 
zers, evenals degene hun later verleend. 
mogen geene vermindering ondergaan 
zoolang de titelvoerders in bediening 
zijn. 

ART. l;i. -· .Va 1Jerloo7J van elk jaar 
yoedr. . diensten, heeft de otulenoijier 
recht op ecue vrrlwoyiny vau 50 [ranl: 
geduremlc 1ijne eerste dertig dienst­ 
jaren, 

lu de berekening der dienstjaren 
worden begrepen al d(', diensten, zelfs 
ad interim betoezen in de gemeentelijke, 
aanqenome» of aanneembare laqer» 
scholen en bewaarscholen, alsmede in 
de middelbare scholen van tlen Staat 
en van de gemeenten. 

Op voorstel van den Gemeenteraad. de 
Bestendiye Deputatie gehoord, kun de 
Jlinister can JVetensclwppen en Kuns­ 
ten , hij met redenen omkleede beslis­ 
situ], uerklaren dat er yeen reden is om 
de jrwrliikscht> 11erhoogiuy rum een 011- 
derunjzer toe t,: kn111e11. · 

Tensi] de onderw~jzer werd getroffen 
met cene tuchtstraf zwaarder dan degene 
welke d,~ Cc111ccntcraacl mag uitspreken 
zonder de goedkeuring van de Besten­ 
dige Deputatie, rnay deze maatregel 
slechts toorden · yenomen . nadat het 
advies van den opziener werd ingéw911- 
nen en de nnderwij:;er gehoord in zï;nc 
uitlegyinyen . 
Zes tienden rr111 de nerplichte rerhoo­ 

f/Î11gen l'i/ l'((// (/(' ll<'l'(JOfdin(I voor huis- 
1,esliny worden hetaald door rien Suiot, 
ée11 tiende door tie provincie en drie 
tiende» dom· de qemeonte .. 
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· Lorsque, par suite de la diminution 
de la population de la commune, une 
école passe dans une catégorie inférieure, 
ce changement n'a d'effet ,p,·~, !'{·gard 
du personnel nommé postérieurement 
à la nouvelle classification. Les iustitu­ 
teurs précédemment attachés ù l'école 
conservent l'indemnité de loqeuien: 1111i 
leur était acquise en eertu du 111wtt·iè111e 
alinéa de l'article IH. 

Lorsqu'une école entre dans 1111" caté­ 
gorie supérieure. les instituteurs ont 
droit à l'i1ulem11Îlt; dl' loyenwnt d1• la 
1w1wPI Ic catéqovi«. 
tr)rsqu'un. instüuteur passe d'1111e 

commune à une autre, son traitement 
est maintenu, mais son indemnité de 
logement est mise en rapport avec la 
catéqorie ci laquelle appartient fa corn­ 
mune 1111 il 1,a exercer ses [onctians, 

Anr. 18. --- En cas de maladie d'un 
membre du personnel enseignant des 
écoles primaires communales 11011 placé 
dans la position de disponibilité, Ic 
Collège échevinal désigne pour rem­ 
placer cel agent. pendant la durée de 
son congé, un intérimaire choisi parmi 
les inst i tu teurs di plumés. 

Le Consril communal fixe le taux de 
l'indemnité à pa_ycr à l'intérimaire. Elle 
ne peut ètre, par année>, inférieure i1 
1 .soo francs, a.u.xquels s'ajouteront /'i11- 
dcuuiiu: de loyemc11t r111i correspond à la 
catégorie á laquelle apparlitmt la com­ 
mune, cl Ir. supplément de traitement de 
300 f ~·ancs pou,. fes chefs d'école; elle 
est calculée d'après Ic 110111bre de jours 
pendant lequel I'iutérimaire a exercé ses 
fonctions el elle est payée mensuelle­ 
meut. 

La d<"~pensc résultant de l'intèrim est 
supportée par l'État; la pruuiuc« el la 

Wanneer, Len gevolge van het afne­ 
men der bevolking van de gemeente, 
eene school naar eene lagere reeks 0Ye1·­ 

gaal, heelt deze n~rarulering slechts 
uitwerking ten opzichte van liet perso­ 
neel benoemd na tie nieuwe rang­ 
schikking. De noeger aan de school 
gehechte onderwijzers behouden d,• eer­ 
gordiny voor ltui.iwesting n,efke zij kruch­ 
tens het nierd« lid ran artikel -J:/ luultlen 
verwonen. 

·Wannee1· eeue school naai· eene hoo­ 
~ere reeks overgaat, hehbw de onder­ 
wijzers rrclit "I' rie rergonliuy roor 
huisrestuu] der nieuwe reeks. 

H'w111cer een omienu~j;,er nm eene 
gemeente naar eene andere overgaat, 
ioordt zijne [aanuedde behouden, doch 
zijne vergoediny 11001· huisvesting wordt 
ae,;vc11rediyd aan d,, reeks tol welke ile 
gemeente, waar hU ájn ambt yaal uit­ 
oefenen. behoort. 

AaT. 18. - Ingeval van ziekte van 
een lid van het onderwijzend personeel 
der lagere gemeentescholen, niet in 
den toestand van beschikbaarheid ge­ 
steld, duidt het Schepencollege, om 
dezen bediende tijdens den duur van zijn 
verlof le rel'vangen, een tijdelijken on­ 
derwijzer aan, onder de gediplomeerde 
onderwijzers gekozen. 

De Gemeenteraad bepaalt het hr.drag 
van de aan den tijdelijken onderwijzer 
te betalen vergoeding. Deze mag, per 
jaar, niet minder bedragen dan J ,000 
frank, waarbij worden gevoegd: de i•er~ 
yocdinq 11oor huisccstino volgens cfr 
reeks trüartoe de gemeente behoort, eu 
de tumuuliende wedde oan .'JOO frank 
noor de schoolltonfëlen; zi.i wordt bere­ 
kend naar het aan lal dagen, gedurende 
welke de tijdelijke onderwijzer zijne 
bediening heeft uitgeoefend, en maan­ 
delijks betaald. 

De uitgaaf voor deze tijdelijke hedie­ 
ning wordt gedragen door den Staal, 
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commune dans les proportions sui­ 
vantes : deux cinquièmes à charge de 
l'État, un cinquième à charge de la pro­ 
uince et deux cinquièmes à charge de la 
commune. 

Celte intervention sera Ja même en 
cas de maladie d'un instituteur diplômé 
enseignant dans une école adoptée. 

ART. 2. 

Les Lois du 22 juin 1889, 14 août 
1903, 5 mai 1904 et du 21 mai 1906 
sur t' enseignement primaire sont abro­ 
gées. 

de provincie en de gemeente, in de vol­ 
gende evenredigheid : twee vijfden ten _ 
laste van den Staat, een vijfde ten laste 
vau de provincie en twee vijlden ten 
laste van de gemeente. 

Deze bijdrage is dezelfde ingeval van 
ziekte van een gediplomeerden onder­ 
wijzer. die in de aangenomen scholen 
onderricht geeft. 

ART. 2. 

/Je wellen van 22 Juni 1889. 14 .4u­ 
gustns 190..1, 5 Mei 1904 en 21 1llci 
1906 op het lager onderwijs wm'·den 
ingetrokken. 

A. BuYL. 
FERNAND Coco. 
AuGUSTEYNS. 

BEHLoz, EuGÈNE. 
Fe;. MASSON. 
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